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Siir  la  garantis  de  la.  repréfentation  nationale  ^ 
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Reprcfentaiiî  du  Peuple  Français  , déparé  par  le  département 
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La  garantie  de  la  repréCentaticn  nationale  appc  le  toutes 
nos  méditations-,  les  trois  comités  n’ayanr  ptts  .-or.r.ï  .ts 
motifs  du  projet  de  décret  qa’iis  préFntent,  je  vous  ap- 
porte  mes  penlees  : j’entre  en  matière  lans  preambcie  , cx. 
je  polV  les  deux  quelUoiis  qui  mont  paru  les  plus  picpies 

à hxei*  les  efprits.  / . r 

Un  repréfentant  du  puple  peut-il  erre  mis  en  accula- 

lion  , pour  quels  délits  ? 

Dans  quelles  formes  conYient-ii  de  pouiAUivre  Ion  accu*« 
{ation  ? 

XUBîUrv 


A 


Le  représentant  flu  peuple  5 dans  fés  fonddôns  légidarives -, 
nLil  qu\ine  feule  & même  p>erlonne  avec  le  peuple  quUl 
rspi'élenie.  Dans  cette  abi:ra(5iivon  Ton  doit  fiT,p|!;^ç{er  que  fa 
vülonré  eit  la  volenté  générale  , ôc  par  conicquent  quLlls 
•çit  exempte  de  crime  j car  le  crinse  ifeil.pas  dans  ce  qui 
efc  conforme  à la  volonté  générale.  Le  repiélentant , recher- 
dirait  d'abord  xetre  volonté  cbns  le  choc  des  débats  , fé- 
dairant  par  fc^s  opinions;,  la  déterminant  par  le  poids  lavo^ 
rable  ou  adverfe  de  ion  lufixage  j en  un  mot,  difciitant , 
délibérant  5 venant,  eir,  quel  que  l’oit  (on  avis,  une  bouche 
du  peuple,  de  doit  être  mviolable.  C’cil  à' ce  prix  que  la 
peuple  repréienté  jouir,  de  fa  liberté  j c’efl  la  condition  fans 
laquelle  il  n’y  a plus  de  loi , puifqu’on  ne  pourroir  appeler 
^oi  des  déciarations  arrachées,  reilerrées,  modihées  par  une 
crainte  quelconque.  Il  faut  que  la  conidence  ieule  forr-ia 
sncdéhatrice  du  légiflateur  ^ il  ne^  iaiu  pas  qu'à  chaque  p.as 
îa  perfpecHve  d’une  accidadon  à venir,  accuiation  que  lal- 
ternative  des  parti'S  peut  trop  bien  favorifer  un  jour,  eei- 
trave  le  développement  des  lois,  en  arrête  les  débats,  en 
élude  l’établiliement , quand  le  faliit  ou  le  bien-  être  du 
peuple  les  réclame.  ^ 

Cette  inviolabilité  de  nos  penfées,  cc  de  nos  perfonnes, 
je  puis  le  croire,,  fera  p.'eurètre  une  fois  favorable  à refprit 
de  parti  ; mais  quelle  hiifitution  rfa  pas  les  abus  ? & d’ail- 
leurs q U importe  fi  le  remède  eft  ici  dans  le  -'mai?  Les  fac- 
rions  & les  faérieux  difparoitront , le  corps  légiÜatif  iurvi- 
vra  : que  dis-je , rinviolabilité  feule  donnera  l’audace  d’atta^- 
quer  les  plus  puifîàntes  faétiens , i'mviolabilité  porte  à 
cette  tribune  les  moyens  de  leur  deftrué'rion  & la  répara- 
tion de  tous  leurs  maux.  . 

Otez  3 au  contraire,  rinviolabilité  au  légiflateur,  & les 
factions  qui  dominent  une  fois , domineront  roujoiirs.  Les 
fadieux,  comptant  fur  leurs  forces,  ke  rencontrant  plus 
rien  d’inviolable , s’entr’égorgeront , fans  lailfer  pourtant 
refpirer  les  hommes  probes,  qù’iis  regardent  tous  comme 
leurs  ennemis  coramuns  ; vous  préparerez  le  triomphe  des 
dominateurs,  vous  ouvrirez  -l’arène  aux  fadions,  fi  vous 
déclarez  la  non  inviolabilité  des  repréfentans  dans  leurs 
fondions  légiflarives. 

Si  les  repréfentans,  dans  leurs  fondions  légiflati\^^s , loin 


cMcîarés  hiviolables , ni  les  aiinocrateS  ) ni  Pitt,  ni  Ca» 
bom'g,  dont  qü'ekjnes-ims  craigner-t  tant  les  eifons  , ne 
poraTont,  avec  leurs  millKTiS  ^ aitaquer  im  feu!  des  légif- 
îateiu's  qui  ne  fe  (ont  mêlés  que  de  fonctions  iegiilaîives  : 
•la  maiorité  le  trouve  dès-lc-rs  à rabri  de  route  atteinte. 

Mais  les  irepréilnrans  du  peuple  ne  font  _ pas  toujours 
^ -dans  leurs  fondbojîs  iégifluives hors  de  la  Convention  ils 
' agiiïént  comme  individus  de  en  nom  perfonnel  5 liors  de  la 
Convendon^  quelques-uns  crenir-e  eux  ent  une  qualité  pu- 
bliciue^^  ils  iupplécnt  un  gouvernement  que  vous  avez  dé- 
rroiia  .parce  qCi!  rrairuloit  la  liberté.  Les  repréieiitans  le- 
roieru7iis  inviolables  pour  les  aéles  de  gouveniement  &'  pour 
leurs  adions  perionnelles  ? 

Examinons  ce  qu'exige  riruérôt  du  peuple  pour  les  aères 
de  gouvernement,  . 

Autant  il  faut  d'indépendance  de  de  liberté  pour  préparer, 
clifcuter,  roj'me-i*  la  loi , autant  il  Lut  d'obéiÏÏance  de 
foumiüjon  pour  l’exécurcr,  à moins  que  l'on  ne  veuille  que 
fans  cédé  le  mode  d’exécution  abroge  la  loi , ce  qui  étoic 
la  raie  criminelle  du  .gouvernement  q^iC  vous  aven  anéanti. 

Qu’efi-ce  qu’un  bon  gouvernement,  n ce  iïeil  finiiru- 
nieuL  qui  exécute  & fait  exécuter  la  loi?  Il  ne  peut  donc 
pas  éiTe  libre  au  gouvernement  d’éluder  ^ d’cutre-pafler^  de 
fupp'léer  ni  de  violer  les  lois  érabiies  : ou  les  lots  feront 
perpéïueiieiiienr  nulles,  or-  le . gouvernement  fera  reiponfable 
de  leur  exécution.  ^Interrogeons  ici  le  peuple  & nos  coii- 
fciencesj  dites,  que  voulez- vous  , ou  un  gouvernement  ar- 
bitraire ou  defpotique,  ou,  des  lois  fixes  que  le  gouverne- 
ment  loir  obligé  d’exécuter  ? Nous  voulons  des  lois  pour 
être  libres  ; nous  voulons  un  gouve'rneineiit  qui  foit  TeL 
ciave  des  lors.  Tout  droyen  qui  dirige  les  ades  du  .gou- 
vernement, en  fera  rerpcniable  : le  déclarer  inviolable  s’il 
détruit  11  loi,  c’eil  (e  jouer  de  la  Convendoh  & du  peu- 
ple, cL.d  amaiiler , fous  la  volonté  d’un  feul,  & la  démo- 
cratie & la  liberté.,  Ou  iercit  i’aéliori  de  la  È.cpiiblique , 
fl  elle  n’éîoit  dans  l’exécntion  de  la  volonm  générale  parle 
gouvernement?  Ou  feroir  ropprelfton  de  la  Réoublinue,  ff 
■■b  elle  n’ému  dans  les  ades  du  goi’.vernemenr  oppofés  à 'la 
volonté  générale  ? Le  gouvernement  iera  refponLble  (.anr 
qu'il  y aura  République  de  que  l'on  iiLbandonnera  pas  la 

liberté.  * ’ A z 


• Mais  on  <3emanJ.e  quelles ' l'onâric ns  iégiilnriyes  cu;<i'3 
gouveiiicmcnî  a exeixé  un  reprélentant  envoyé  en  million 
clans  les  dtpartemens , aux  armées  ?- 

Je  iéponcls  o.iril  a cniercé  les  rariCuons  clii  ‘^cii'vtTrieiTient 
avec  toute  la  latimde  que  le  iniur  piiDhc  ex^geoin 

Vous  ne 'lui  avez  point  délcgué  les  l'onchrais  iégidariv^  , 
narre  ci  une  vert  j rares  vous  en  eces  retcivé  icX'<. rcicô 

par  le  fait.  Va jciroinori  cime  que  vous  avez  voedii  qu  il , y 
eut  deux,  corps  légifianln  & doux  lois  ? Que  clis-je  ? autai  t 
■de  corps  lépîîladfs  , autant  de  lois  que  vous  avez  commis 
•clj  ' dopurés  daiii  'îcs  uépairteæens  ? Quelle  abfurdité  l lorf- 
xTuc  5 - dans  ce  meme  temps,  tous  avez  clécio^e  1 unité  àc 
riiKiivinbiliîé  de  k ïlépubUaüe,  dont  vous  vous  êtes  dé- 
tluks  Vaille  unique  de  k. centre;  brique  vous  avez  anéanti 
les  ades  ddm  cerrai.i  congrès  îcnii  par  quelques  rerréiero 
tans  ciiYOvés  cinns  les  dépcrtepiens  mérid.ionaiix  v iorlque 
vous  avez'  cenî  i-Dis  dsclaré  v^otre  voioute  poui  que  vos  c-gciis 
ne  iiilenr  'pas  des*^  lors..  Certes.-,  pour  roa  part,  je  ai  poiut 
tranrrnis  le  droit  de  voiem  de  denoexer-,  q^uc  j ai  re^/a  de 
.mes  commettans , de  te  crois  que  ciiacun  -de  vous  en  a la 
même  conicience  quq  moi.  ^ _ 

Mais  5 a-t-cii  dit  , c eit  une  dictature  qui  a ete  cu-ee 
pour  ks  départemens  dkumes  ont  dit  -que  les  envoyés 
étoifint  des  tribuns.  Ces  dénominations  reileutent  Vamour 
de  la  dominatioE,  & ne  but  au  pius  que  d>;s  titres  vams 

de  kflaenx,  k„  . 

Loriqudi  Rome  on  crééir  des  didateurs.  Je  corps  legn- 
latiF  émit  nui  de  la  ka  reitoit  Tans  eu.  lit,'  liis^Oiganc, 
fans  batien  ; k probité  dkn  hoiunie  veiiloit  ieuk  à k con- 
lervarlon  de  k république.  Le  corps  lé-gQatif,  parrni^  nous, 
nk  pas  edis  u être  ,&  ces  prétendus  _ didatenrs  , privés  de 
Faire  des  loiS)  idcnt  eu  cie  la  dictaturs  -que  is  gouvei- 

llement.  ■ . ..,,'■ 

' 'Ceux-là  (e  Font /cenémrs  avec  plus,  de  fageiïè , Fans  doute , 
oui  y (e  regardai'  comme  tribuns,  le  iont  .contentes  o em- 
pêcher k mal , kns  ie  pmmerie  uùvun  ake  qui  rdkrn- 

klâc  à une  loi  poFîive,  " . 

Les  uns  de  les  autres  ont' m. il  trouvé  , dans  des  magil- 
iTatüre.s  qui  ne  Itrvireiic  epue  dans  Ihikolie,  k type  a tm 
pouvoir  incoiinu  jalqua  nos  jouirs , meiare^iir  nos  ocAoins, 
k non  pas  fur  le  klle  de  U icmptucule  a\ome. 


Mak  du  moins  le  gouvcrncmenr  cyc*  ^ ^ i'-.’  . 

fcnrans  envoyés  paria  Lix.i..n  , y.  _ ^ 

juriiOe  ou  autüiiie  roiires  ieurn  rneiuris,  c*.  ioos  c. 
porr,  les  repcéiencans  en  rnüilon  ne  peuvent  cu’e  inculpes^ 
Nous  convenons  vous  qn  un  repreieiiirnp  ena^e  ga.  kuy 
rions  délicaæs  épincuies , n eil  nas  liiLiilicie  ; qno  jes 
erreurs  mêmes  peuvent  erre  grades*,  que  xOa.^.Ux  u-- 
(ares  oue  les  circonilances  neceiiitenu  ponau^uue  ccr?:a:ue 
teinre  d’illegalicé  , d injuitice  > d innninanne  , li  ’ 

ciue  niirtiêr  de  la  parrie  ieul , doit  le  ^ 


n'eâ  pas  aux.  regards  vénéneux 


de  la  maiveiilance  ou  de 
Lanftôcraüe  à ies  eiiipouorner.  Lts  Rotphis  kircnc 

accules  ds  barbarie,  &.  leurs  venus  naruares  ci^nuv- 

renr  une  longue  république.  Je  penic  apnc,  cC  je  cas,  ma.- 
gré  les  murmures  des  prciusés,  les  cnaiilenes  acs  ^preruen- 
tions,  les  eaemens  de  h haine  & les  conviunons  ai  roya- 
lifme,  que  l’honp-ne  public  qui  peur  dire.  ““ 

niiffion,  j’ai  fauve  nia  patrie,  neit  point  coupacuc. 

Ceft  an  falut  ca  îieaple  que  je  rapporte  tous  les  attes 
d’un  renréfeotam;  c’eft  par  l'mtérct  cle_^mcn  pays  que  ; ..pr 
précie  i'  que  je  juge  Gs  opérations.  1 eut  ci.  bien  quaua 
la  foci.^té.  y gagne  ; mais  auffi  tout  eft  mal  quana  la  paaie 
en  fouitre, 

, Quelque  latitude  qu’eurent  les  raprégnwns.dans  leurs  pou- 
voirs ces  pouvoirs  n’étoient  ni  nepouv'oifnï  être  inaehnis;  roiu 
pouvoir  indéfini  eft  un  monftre.  La  latitude  de  ces  pouvoirs 
alloit-eiie,  par  exemple,  jufqaà  faire  méconnoitie  : amo- 
riré  de  la  Conventiofi?  Alloit-elle  juiqua  egorger  & a ^ 
ftner  le  peuple!  Nom,  la  Convention  _na  pas  donne  ces 
pouvoirs",  & quelque  latitude  qu’elle  ait  nus  dans  le^  ei- 
plôme  confié  à lés  envoyés,  il  avoir  pour  Doiiies  .es  orous 
de  I honame,  cui  lent  inviolables;  les  lois  oeja  creees,  quns 
ne  pouvoient"  abolir;  le  falut  public  , qui  étoît  q^bjet  oa 
leur  miffion  ; le  maintien  de  la  lioené  , le  oeveioppcmenL 
de  la  révolution  d’un  état  qui  palloïc  ou  derpotilms^  a la 
République.  La  ligne  des  pouyous  étoit  traçoe  , oc  ,e  le 
prefentant  qui  auroit  égorgé  le-  peuple .iv.li  »a  L ojivc-n- 
nen  , vfiirendé  la  liberté,  coatxut  cces.  attyatats  ^crucis  oe 

la  tyr.'innie  le  fol  qu’il  deyoit  rép'.tbiicamier  ; ceiiti-ia  pac- 
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leroit  iniitîleiTieiiî  cîe  la  laritiide  «.le  fon  mandar;  il  en. a 
oiitre-pairé  1er.  bornes , ü a rrahi  la  Convcnricn  & 1;:-  peu- 
ple j il  a lin-  lui  'corne  la  relpcniabiiité  dent  la  Ccnveniion 
s'eil  clira'gée  envers  la  naticn  j il  doit  erre  mis  en  accuia  - 
rion  5 dc  puiii  s il  eft  conv:;incu,.  le  ne  puis  énumérer  tous 
las  cas  où  la  même  relponiabiliré  pefe  fur  fa  tète  j ii  me 
luflit  d’avüi.  démonîré  que,  les  repvéfeiitans  du  peuple,  pour 
des  cUCtes  de  gouveniemenr , peuvent  être  mis  en  accunuiop.. 

Ils  peiivcnr  fêrre  pour  des  ziÔlqs  qui  leur  font' per fon- 
ncls  : un  aifailinac , un  vol,  un  délit  privé  ne  doit  pas 
erre  impuni,  parce,  qu'un  repréfenianr  en  feroit  Fauieurj  il 
n y a pas  deqx  opin.ioiis  iur  cet  objet. 

Les  reprefeinans  peuvent  être  acculés  pour  des  aéles  qui 
fe  trouvent  liés  à ceux  du  gouvememenr fans  que  les 
regiUres  ou  dépôts  des  pièces  en  contiennent  des  traces  , 
fans  qu’il  paroÜle  par  conieq tient  que  le  repréfentant  ait 
agi  en  nom  qualifié,  niquil  ait  voulu/ rendre  les  com- 
mettans  gatans  de  fen  aclion.  Dans  ce  dernier  cas  , coinnie 
dans  celui  de  ce  délit  ordinaire  , la  Convention , il  eft  vrai , 
ifen  cft  pas  refponfpble  , mais  le  repréfentant  lui-même  n'en 
doit  pas  moins  erre  renvoyé  à la  jull;ice>,  de  purger  fen  ac- 
eufation. 

Il  faut  réfoudre  deux  objedtions  bien  grandes  , II  l'on  en 
croit  ceux  qui  les  piopolent. 

P i\  E M I i P.  E Objection. 

Il  ne  faut  pas  revenir  fur  les  pas-,  îl  ne  faut  pas  regar-. 
der  en  arrière , en  matière  de  révolution.  Cette,,  maxime  a 
fait  aire:?  de  fortune  pour  être  répétée  par  pliifieurs  organes; 
quant  à moi  , elle  me  fernble  propre  uniquement  pour 
flûte  décréter  une  atnnifâe  générale  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  ont  voulu  & tenté  la  contre-révolution.  Il  ne  faut  pas 
regarder  en  arrière  : oui  , s'ils  ne  menaçoient  point  le 
peuple  , s'ils  nous,  avoient  laiiTé  voir  tous  leurs  complots 
dans  le  temps  ; c'eO:  dans  ces  derniers  temps  que  nous  ap- 
prenons l’exifience  d'un  regiftre  lecret  ; çeiï  aujourd'hui  que 
nous  apprenons  qu'il  y eût  un  projet  de  relever  la  monar- 
chie dans  un  tempsmù  nous  ne  craignions  que  i'exagéraricn 
des  principes  ; c'eil  d'hier  que  nous  avons  appris  l'origine 


4u-  fyftême  de  la  terreur  : on  nous  découvre  enfin  les  abymes 
qidâ  maiqués  long -temps  la  diiLmidanon  , & iur  lei- 
quels  nous' édon s,  comme  (nf pendus  par  ia  parole  réri- 
çenie  des  conf pirateurs  ^ & Ton  ne  veut  pas  que  Ion  re- 
garde en  arrière  '.Nous  preileioas  notre  marche  révckidon- 
naire  , mais  nous,  n'oublierons  pas  le  pailé  ^ nous  épierons, 
les  hommes  qui  ont  voulu  perdre  la  cliofe  publique  , & 
nous  fauvercns  le  peuple  en  bravant  leur  rage  ; les  repre- 
fentans  feront  ion  premier,  boulevard  , car  ils  mènent  ion. 
falur  Sc  fa  sûreté  avant  les  leurs  : c'elt  pour  cela  que  nous 
regarderons  en  arrière  dv  ü G.uelqu’un  des  repréientans  du 
peuple  français  a été  fon  oppreffeur , . il  ne  trouveia  daivj 
notre  fein  ni  refuge,  ni  inviolabilité,. 


S.  £ c O N D s.  O B J E C T.  I O N,  . 


La  faéHon  de  rérraifger  veut  diffoudre  là  Convention 
elle  la  diilbudra  en  nous  mettant  fucceiliverrienc  en  accu- 
iation  : des  ariftocrates  de,  des  intrigans  nous  (ulcireronc 
des  dénonciateurs,. 

A entendre  la  rumeur,  que  fait  cette  objection  abjurde, 
en  diroit  qu  il.  fuftit  de.  dénoncer  pour  perdre  les  repréien-- 
tans  j on  diroit  que  la  Convention  pas  là  pour  juger 
du  mérite  de  la  dénonciation  , ou  Ton  diroit  que  c'efe 
dans  la  majorité  de  la  Convention  que  Ton  doit  douter  que 
les  menées  des  ariHocrates  doivenr  agir..  Quelle  calomnie  i 
Sç  ce  font  ces  mêmes  hommes  qui  parlent  de  punir  les  ca- 
lomniateurs 1 La  majorité  de  ia  Convention  ei!  pure  de  très- 
pure.  Que  Pirr  & Cobourg  paient  des  dénonciateurs , la  ma- 
jorité de  la  Convention  qui  ne  peur  être  à leur  iolde  , dii- 
tinguera  ôc  rejettera  leurs  adurieules  dénonciations. 

■ Ralfuré  iur  les.  lumières  êc  La  juftice  de  ia  Convention  , 
le  repréienrant  vertueux  fe  livre  à fon  examen,  & la  Corn 
venrion  ne  fera  pas.  diiioute  parce  quelte  prononcera  iur 
quelques  fcélerats.  Eh  quoi  ! la  conici'encê  de  nous  tous  efm 
elle  donc  fouillée  de  crimes  ou  vendue  .àroiTangcT?  nos  mains 
font-elles  trempées  de  fang  ou  remplies  d'or  ? ia  prolcnpdon 
due  au  criminel  pèfe-t-elle  lur  toutes  nos  têtes?  Si  cela  étoit , 
je  ne  balance  pas  de  le  dire,  la  liberté  feroit  perdue:  mais 
il  Cen  eil  pas  ainfi  : vous  a’aves  pas  beloin  du  kcout's 

--  A4 
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' îv’ilité  5,  Sc  vous  vous  Tentez  le  courage  d'abattre 
<>iles  feules  tremblent  d'être  accufées  , elles 
■ v.  iàcii:  limpimi-é  pour  la  violence  quelles  font 
ne  me  dillimule  pas  les  dangers  dont  elles 
,v.,.fu.uien:,  les  menaces  qu'elles  dirigent  centre  tout 
e ; -obc5  mais  ne  leur  livrez  pas  le  gouvernement  qui 
.'o iTiciier  au  portt  qu  elles  (oient  nulies  ^ quand  leur 
pas,  iâ  votre  5 que  les  comités  vous  eclairent  cc 
nqmn  rieu:,  ôc  riiomme* probe  ne  fera  pas  livré  à lac- 

••U;-'  moyen  on  nous  propofe  de  nous  foudraire  à la 
' ..t.ar  de  1 étranger  1 c'ePt  de  garder  dans  jiotre  lein  > de 
' / •’c  ^iaier  inviolables  les  agens  ■ de  cette  fa»^ibn  , ^ les  re- 
i;l  jeans  qui  auroienc  égorgé  le  peuple,,  (ubverti  la 
] .-O''",,  Uibftiraé  la  tynannie  au  gouvernement,  ôc  eps  pre- 
a que  <onc-ils  , (in on  les  agens  de  toutes  les  Sachons, 
' rmeux  que,  ces  hommes  qui  ont  égorge^ le  peuple  , 
; «-v-n,  ;,1Ü  nom  de  leuanger,  égorger’  Je  trémis  cluor- 

■V  ' m 1 in  .uolabilhé  qu  011  ne  demande  pas  exprelléinent  , 
( m leuibie  même  la  pouiier  , mms  qu  on  n écarte  que 
T ..  :;  s'en  reiïaiiir  adroitemenc , nous  mêneroit  a la  mort. 

"O'aiis  :juelles  formes  convuent  - il  de,  pouriuivre  une 

acjum  ion  comre  un  repréfbntanr  du  peuple  ? ^ 

sdre  e individuelle  , garantie  fuSifante  de  1 ordre  puonc^ 
ïed.s  font  les  premières  rtgies  de  tome  accuianon.  bi  ion 
parvuiv:  a piocurer  ces  deux  avamages  , 1 accule  ne  coun 
d'jvi  re  danger  que  celui  de  fa  faute^,  de  iorare  lociai  n e(l 
liss  exnole  a des  viohucns  peipé merles.  , , , 

* On  'a  taché  de  concilier  ces  avantages  dans  le  code  cri- 
1-  ne  vois  pas  qu  il  huile  mettre  d autre  grande  dit- 
Icrence  en:re  un  repréfentanc  du  peuple  aceufé  & un  ci- 
tomVac  ufé  . u ce  'n  eft  dans  rexamende  la  dénonciation. 

Un  vepreienrant  du  peuple  ne  pouvant  sncler  de  (a 
rush  e,  une  proprié.é  , une  partie  intégrante  de  la  Oon- 
vemoa;  il  feroit  conrre  tout  ordre  que  la  Coiwention  fut 
CS, ramée  par  le  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  parie  pas  aespius 
ou’iiue  telle  adion  fur  les  reprérentans  pourroit^  enrrainei  ; 
il  fuSc  ci  indiquer  que  cette  adion  eft  contraire^  la  nature 
des  deux  pouvoirs',  d’où  j’uiRre  que  la  }urifdidion  contre 
la.  perloime  d’un  repréfenranr  ne  peut  appartenu  aux  tri- 


y 

banaux  ordinaires.  I.'étabÜiremenc  a«i*  cenfear  auroit  auffi 
ffs  in-onvéaiens  : ii  fcat  donc  que  1 examen  ,or  la  ccniute 
refteiK  à la  Couvciitiou.  La  Com-enuon  même  devroit,  ayott 
le  iueemcn-  défini  ir  des  repréfea  ans  acculés , ti  I état  d at- 
culàtica  ne  Iduibic  perdre  la  qualtré  de  reprelentam  , 6c  ne 
rendoK  le  prévenu  traduétible  aux  rs  onnaux.  aê  développe 

ces  iices.  ^ - ' , . ^ 

Un  reprérc-nt.rat  eft  inculpé  ; Ton  r.mocence  doit  etre  pre- 
fumée  ; mais  il  eft  jafts  d’examiner  le  fait  : la  Con-ennon 
feuie  peut  diipofer  du  membre  qui  Cxt  )ncuipe  , 
niettie  à rexainen.  i^a  Convenryjii  a-t_e*ie  deciue^qui^y 
a lieu  à accuiaaon  , elle  ne  peut  rermer  juftice  a .a  lo- 
dété  ni  à riimividii  : iéié  elle  - meme  qm  tait  les  lois^  ne 
peut  les  appliquer  5 dbautre  parc^,  elle  ne 
renréfeitation  nadonaie  d uiie  voix  ^ d une  iumiere.  Liie 
ren?erra  rincuipé  devant  des  jueesp  eile^  appeilera  un  lup- 
nléant  à la  repré fentationbé:  des-Iors  , lans  prtquaice  pom^ 
la  fbciété,  l’accufé,  dépouille  de  fa  qualité  pu^mque,  lera 
foPniis  'aux  tribunaux  comme  les  autres  citoyens  : ainu  i® 

veut  Fégaliré.  , r u 

Mais  pourquoi,  dira -t- on,  un  reprdentaiit  pour  aüer 

répondre  à une  aceufation  , ceilera-tdl  aine  iTpreientara  3 ■ 
Ceft  quon  ne  peut- remplir  en  perionne  deux  places  ^ a la 
■fois*,  que  Face  aie  iFc{t  pas  libre  d opter  celle  de  repreien- 
tanc  quand  il  a celle  dacc-fé.  S'il  efl  coupaDie  , il  doit 
s'imputer  le  fait  qui  a doiirm  dénonciation  : s li 

ell  innocent  , il  doit  céder  à i utilité  publique , qui  exige 
nue  la  Convention  refte  plire  aux  yeux  du  peupie  repre- 
Tenté  *,  ii  doit  céder  au  devoir  qiiontaoiis  les  citoyens  ae 
railurer  la  fociété  alarmée  fur  leur  conduite.  Cefr  allez  que 
Fou  ait  pris  5 dans  un  examen  férieux  , les  précautions  mm 
fifantes  pour  que  Finculpadon  ' ne  foir  pas  .légèrement  lia- 

fkrdée.  > 

' Des  confidérations  d’une  autre  efpèce  empechent  quap 
près  le  jugement  le  prévenu  acquitté  reprenne  ^ia  ^ place  a 
la  repréfentadon  : j’indiquerai'  comme  principale  ia  iiriiie 
qu’il  auroit  contre  la  majorité  de  FAilemblee  mai  i auroir 
renvové  en  jugement , <Sc  celle-là  ieiile  me  diipe.m.e  d en 

indiquer  bien  d’autres.  _ , , : , 

xAprès  avoir  démontré  que  la  Convention -clevoit  s occii-- 


per  des^  hiculpathns 
renvoi  à jugerneiiLa 
céder. 

La  sÛKté  de  chaq 
il  n’eft  à la  rcerci  d' 
coupable  eft  bi 
que  fes  adl 


^ faues  contre  Is  fepréfemant  jufqu'j 
U laut  inoiquer  la  manière  d’y  pro. 

ne  repi-éfentant  e/l  établie  dans  le  cas 
aiïcime  faftion;  la  punition  d’un 
-i.naiuiee  dans  le  cas  où  ri,  a d’antres  juges 
cas-  nnp  ’ cefcdonc  une  néceffité  dans  les  deux 

tièm^  aui  qu’à  !a^  Convention  en- 

v’  ‘ ■ aa-de/lus  de  toutes  les  fanions. 

tide  ‘^^“érent  dans  l’a r- 

foufti-ai-e  raff-  Radient  aux  ^comités  la  faculté  d® 

fouKianel  afraire  a la  Convention.  N obligeant  les  comités 

Cas  OU  ils  elumcnt  quil  y a beu  à examen  ,-if  „’v  auroit 
ii  ® i’^ncuipé  prédomineroient  5 

rem4"^o,ilfP  un  innocent  auroit  des  en- 

.em.s  puilfans^aans  les  comités  , & l’or  de  Pire  ddvien- 

■rou  I ^ ^ ^ . 

“ de  imrre 

rao<ïv^^'T^.  louwettre  à la  Convention  leur  avis 

P " <^c.uiii.es  leciîciiienr  les  infermarions  qop  nous 

noi-l  T“'dbr  tous  enfemble;  iis  doivent  fideilsment 
noas  les  tianlmettre  for  l-?ur  reipoufabiliré  , d-  j a;,-g 

r,  ’ ïbf  ti».  ein„„,e  P»,  i;  b.;;,";! 

■ P®"*'  te  tepreleritanr. 

il  f4l/>  examen  d’après  las  iûfarmatbns  rremièrt>s  , 

? 'n^  a‘'jPl’!eer  u cçHivienrda  nommer  une  corn." 

™n,  ce  ibea  de  toute  jnfiice  de  permettre  ouebme  ,-é. 


I 


Vos  coiTiités  J dp.ns  rarricie  IIÎ  du'  > onr  ptufè  qu  ib 

ue  Jevüienr  pas  motiver  leur  clécku'aiion  lur  le  prévenu. 
Ils  ns  font  pas  a.tte-nrion  , ians  cloore  , que  les  comités  font 
uniauemenr  l’inPa-ument  de  la  Convention  ^ que  pat  t-u» 
mêmes  ils  ne  doivent  avoir  que  leur  opinion  individuelle  > 
que  cette  opinion  iiolée  n’etx  rien  , la  Conv-enricn  feui’3 
éoint  tout  : eip  iorre  que  leur  opinion  fans  mont  n 
pas  même  un  objet  a inPaatcUon  j pouvant  ^ encore  moins  ^ 
être  loi  ou  jugement  , cette  opinion  , dis-je,  ne  donneroit 
lieu  ni  a agir  ni  à délibérer. 

Vous  avez  redaid  tous  les  nls  de  ramorité  j il  he  Cut 
plus  que  les  poniités  foient  des  pouvons  à coté  de  la  Ccn- 
vcniivOii  j iis  liont  des  ' yeux  que  nous  avons  organiies  pour 
mieux  voir  , mais  leurs  vues  abidreates  lans  motits  ne 
rallureroient  pas  n^s  cGrifciences. 

Dbailleuts,  des  comités  6c  une  coauniilion  qui  s’iloieroienq. 
qui  auroieiit  un  pouvoir  réel,  nous  ixanicnent  au  partage  de 
la  Couvenâon  : ce  lercient  des  germes  de  cbambres  hautes 
6c  bairês  qui  atiéreroient  d’autant  i’indiviiibiiité.  La  com- 
million  ôc  les  comités  (ont'  pour  la  Convention  ce  qideil 
un  commülaire  pour  un  tribunal , un  être  deftiné  à voir 
6c  coiidater  ce  qii  il  a vu  j impuiilant  à en  juger  ieul , mais 
ayant  voix  dans  le  jugement. 

Vos  comités  font  d’avis  que  fur  Texamen  ulrérienr  îa 
Convention  décrétera  faccuiaticn  : on  a déjà  cbfervé  quelle 
pou 'üit  être  Finduence  d’un  tel- décret  (ur  le  fort  de  Fac- 
café.  ITautres  plus  atrentiis  à Fordre  public  qu  à d?s  indi- 
vidiialités,  auroient  obiervé  peut-être  quelle  puillance  on 
attiibuoit  à Fordre  j upli claire  : celle  d’approuver  ou  d’improu- 
ver  par  jugement*,  la  Convention  devenue  accularrice.  J’é- 
viterois  ce  renveriemenc  de  Fordre  politique , ' en  ne  laif- 
ianr  pas  à la  Convention  Faéle  d’accufaticn.  Quel  ell  la 
pouvoir  légillatif , en  effet , qui  après  avoir  fait  les  lois  & 
les  avoir  fanélionnées  , ne  place  que  dans  les  propres  mains 
Faéle 'd’accuiadon  contre  les  infradleursî  Examinons  mieux 
nos  rauports  focianx. 

La  ConventiCîv  doit  êtreCompcfee*  d’hommes  purs  , en- 
voyés par  le  peuple  des  didércmes  parues  de  la  Képubli- 
que.  Si  les  repréienmm  ceilent  d’être  purs  ^ ils  alrêrrut  la 
eonlia>ice  que  le  peuple  a mile  dans  Li  reprélcnîatl.on  , ils 


cîricîii'les  folles  efp.v'n^.nces  & les  eflorrs  criminels  des  en^- 
iiernis  de  férat.  Oés  "qa  nn  eeprclenrant  eff  ioapconné  ou- 
dénoncé  5 rinrerèc  pnbiic  k d^gniié  de.  k ConveHrion 
si’reré  de  l'cn:  le  peuple , dem:indent  que  h Coiivendoii: 
«allure  du  .mai  ou  qidelle  en  détmiie  T,  inuile  apparence j 
ckfr  pour  cela  qiidl  fau?;  e-ïamirver  la  dénonciation. 

l.a  dénonciadcn;  parok  ~ elle  fcondée  im  des  faits,  graves- 
& preuves  ?” 

ifimérét  public , la  diqniîé  de  la  Convenrion  la  'sûreté- 
du  ■peuple  5 deiiiandenr  que  la  Con-vention  ioit  purgée  de 
la  préience  du  prévenu  ^ ôz  comme  la  repréfentafion  ne 
dcir  paa  demeurer  incomplète , le  remplacement  légal  du- 
■cénoncé  ie  fait  par  fou  iuppléanr. 

Pourquoi  - la  , Convention  le  rnèleroit  - clk  ■ dkcculer  im 
rcpréientane:  5 quand  elle  n’aqcuie  ' p. as-  les  autres  citoyens  ?* 
ïl  .faat  en  convenir , la  Goii-venfiori  ne  peut  accufer  qu  au- 
tant cpPelle  garde  encore  le  déüonoc  au  nombre  de  les- 
membres. 

Mais  peut-elle  garder  an  nombre  de  f?s  membres  celui, 
quklle  déclare  avoir  été  dé.noiicé  avec  j-uitice,?  i_-a  déclara- 
tion qui!  cil:  juHemenc  dénoncé  pour  délit , emporte  le  vœu 
de  fa  mon  civile  j raccularion  eiiiuite  emporte  fon  interdic- 
tion jufqu  à cette  mort  : quelle  étrange  riippofiriGn  , dans- 
ce  cas , que  celle  de  Fadivité  & de  la  collégalirè  dkn  dé- 
iifoncé  jufleiTientj  Ôc  accule  par  décret  avec  la  repréicnta- 
tion  naticnale  i 

Dkutre  part,  ce  commkdmtis  donné  à un  prévenu,  bleiîè- 
trop  Fégalité  de  la  sûreté;  il  donne  trop  .de  i-cibltile  à Fin- 
nocent  ou  trop  de  fo.ïce  à un  coupable  accrédué.  C'efl; 
pour  cela  que  quelqu'un  a propcÆ  de  renvovcr  le  jugement 
apres  la  [eilion,  Sc  cePe  pour  cela  , au  contraire  i quil  fal- 
loiî  propofer  d’ôter  ie  prévenu  de  la  fellion  pour  maintaiir, 
fans  réierve,  lé  principe  de  Fégalité.  Retarder  ion  juge- 
ment,  c'eit  nienre  tout  en  péril;  coupable  & légidareur , 
il  mettra  à Findant  même,  s'il  le  peut,  Finipunitô  des 
crimes  au  rang  des  lois  ; crïminei  , êz  pourtant  impuni  ,. 
parce  qui!  dt  repréfemanr,  il  peur  devenir  piu_s^  criminel 
fans  être  encore  puni,  fans  erre  jamais  puni.  Eli  !.  quelle 
autre  idée  avez-vous  d’im  audacieux  tyrrni  ? Après  avoir 
ë«oi;ge  k'S  ko  arme  s , ce  mondre  égorgera  la . pat  rk.  ; cc  don 


■ . 

fenirom  les  attentats;  de  ce  mton  naura.pM  m.'-  ^ 

■champ  un  reprcfenrant  coupacue  tous  le  niveau  de 
f„(-i  'ï’ii  eft  iu  tentent  dénoncé  , rendez-ie  a fa  q'-.au-.o 
if  & qu d ietue  l'emptre,aes  lois  : la  Conveantna 

reliera  puL-e,  l’ordre  locwl  gardera  la  iecuute , .e  peupl, 
fera'  inftrwt  en  vengé-,  on  naMouder»  pas  1 accule  a cauie 
de-  fa  puiliàncï  ; il-  ne  fera  pas  concuanns  par  la  «aime  ce 

^ Si  la  dénonciation  vous  parolt  jufte  , le  reprefernant  eefs 
d’êtté,  & ie  a.-o-/<n.  va  ie  foumettre  a 1 accmauou)uritU- 
quefie  dénoncé  étant  re«tis  c.ans  a dalle  des  citoyens, 
n’aura  d’ature  procedure  à iuivre  que  ia  rrocedqre  crainaire. 

La  quefticil  étoic  d'abord  de_  iavcir  ii  la  pielwue  ne 
Llellbit  ias  la  digmte  de  la  repréîentamtn  ; la_  leconfle  qu^- 
lion  portée  a«ax  tribimaus  iera  üe  n ^ 

peine-,  Sc  je  ne  vois  ' plus  de  rgui-ons  po'ar  vitt  ce  ^obu.u^ 
eux-mêmes , de  pourfuivra  le_  prévenu  qm  n au'na  c:  ua 
doit  plus  reprendre-  ion  titre  cte  tsjcreientant.  ^ ^ ^ 

Ainlî  , dans  - la  dérwnciation  , i examen  qu en  icroit  i. 
Conven-ion  entièto  feroit  notre  garanrie  . Dans  ,e  Jiigement 
du  neti:  noràbre  d’individus  que  la  Lonveritic-n.^  renveiiotl 
auxrribunaux,  1rs  factions  leroicnt  ianî  interet ytes  aceuieS 
ne  menaçant  plus  perfonne  par  icar  tnduenco- ci  vemr  , us 
liP  trouv'eroier.t  que  le  fentraient  qu  a-urctent^  L w nantie . 
leurs  aérions  caHiies  , & la  faculté  des  récaiaemns  is-sdav- 
veroiv,  en  tout  cat  . des  rsftes  d’une  ïutme  ge«érçueme»t 
éteinte;  ils^aurûi.nt  une  garanne-  égale  a cciic  -e  tous 

autres  accuUi-s.  , . f t 

Je  dis  qu  un  périt  nombre  ieroir  renvoyé  -tri  eu  n aux , 

fexfîr.en  des  fonciers  léiiPn-ives  ne  donne  ps5 
4u  V mcdpation  , puiiqoe  bs  ■ adlés  du  jouvcmemeiu 
prennent  une  lannide  aulll  éten  lue  que  le  meti  putme.  _ 
En  quel  nombre  peuvent  être  ceux  qui  opt  aruic  ne 
notre  confiance  ou  qui  ont  cordmis  ’-s  délits  panicuji-ei  ■:  î 
Ou  ils  fe  montrent-,  eux  feuls  ne  liront  pas  garantis  par 
la  majorité  de  la  Convenricn  .qu  ds  fe  kvcir  , qmusje 
Vomparpiiï  à l’eiifenible  de  cene  aîie.oo  ee  ^ a .a  pâme 
du  peuole  quJls  ont  trahi.  Ils  ont  marché  aans  le  lens  o.es 
- - ^ • ■«  ■ ^ , les  reoiiar-' 

;e  i 


fadlioiis  ennemies*,  ds  ont  lervi  iitt,  Lg^..oi  ^ 

cbilles  6<  tcvu.s  leS’ préteudans  à h tyraaeie  , qu  oii  les  jui 


rf  peu  nombreux,  s',J  ç„  elP  „- 

ft/f5“r  ?“■  ® ;«f«'*enr,  & la  République  triomphé  fans' 
la  ifet  cieipoir  a (es-  ennemis.  Qu’on  les  ju-e  ! quand  ils 

nôur  compromet  la  vie  de  chacun  de 

è crin»  • i.^  ^FPcM  venu 

1-  ciiia.  , Lbci.e  , la  licence  la  plus  oppreffive;  bien  cublic 

leur  propre  intérêt  ; quand  ils  diïent  donc  que  leur  juLnené 

r,.  s»-*  I».  j«8c,;.rs; 

ac-Ve.  a ^ ' V que  Cobourg  nous 

Pane*  u;re  que  Cobourg , privé  de  leur  or- 

r’  «?.«  leüuu-e  , nous  opprimer  ni  nous 

j^ccurir;  quand  ils  duent  qu'il  faut  au  moins  comnrimer 

' qu’il  ne  faut  laiffe/pai-ler 

mtn  1 niouvcir  eux-mêmes 

àT^oi  «®  Joit  pas  connoître 

fero?é  nn.1ibV  ^‘•‘î  ■•veulent  dire  qu’il  leur 

fions' ^nnéW°  lacneier  cæs  comités  en  cc-rùines  occa- 

iions  & que  la  Coiivention  entière  eft  in.'orruptibl»  • onord 
ilsdfient  que  Cobourg  paiera  les  accufatioiis! téditén:. 
ils  dire  que  Cobourg  a intérêt  de  préferver  fes  a.ens  dès 

ilïifiw”'  V'  ^ s’élancer?  Jamais  un  corps 

legiflatif  ne  déclara  le  crime  inviolable;  jamais  il  ne  dlit 
compromettre  fa  dignité,  en  fe  démettant  de  la  cenfuLfur 
fis  memores,  ou  en  a en  gardant  que  l’ombre;  les  comités 
ne.aoivent  pas  remplir  nos  fondions., Le  peuple  nous  en- 
vironne de^^  fes  regards  & de  fes  vmux;  il  ‘vous  dlfigne 

dn  1 ‘^c  ^“PP^'ce;  les.  tribunaux  retentiifent 

U tcv.it  de  leurs  fortaits,  ôc  les  tribunaux  font  impuilfans! 

dit„r”n  ® comme  un  torrent  fur  les  bords  d’une 

^ Convention  examine*,  quelle  parle  au  peu- 

Lms  à la  Së!' 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier* 

Aucun  repréfentant  du^ peuple  ne  peut  être  reckeTché 
dénoncé  m ''accufe  pour  les  fonélioiis  iégiUatives, 


■î5 

I L 


^ Le  repréfeiitant  peuple  n’èxerce  point  fes  fondions 
’ '^îégiÜadves  hors  ie  lein  du  corps  légiilatif. 


I I L 


Le  corps  légiüatif  examine  feui  les  dénonciations  domre 
les  repréieniaiiî  dû  peuple  > il  a feu!  le  droit  d’autoriieries 
pouriuites  judiciaires  ccniTe  eux. 

I V. 

Toute  dénanciation  fera  portée  aux  trois  comités  réunis 
de  falut  public , de  sûreté  générale  & de  légiflanon. 

V. 


Les  comités  déclareront , dans  les trois  jours  fui^rans , 
qu-iis  efliment  qui!  y a lieu  ou  qu'il  n'y  a pa^  lieu  d exa- 
men. 

V L 

V. 

Leur  déclaration  fera  motivée. 

VI  I. 

Si  le  corps  légiflarif  décrète  qu'il  y a lieu  à un  examen , 
il  fera  nommé  une  commiiîîôn,  ^ 

V I I L 

Pour  former  cette  commiflion  , il  fera  procédé  par  appel 
nominal , dans  la  féance  fuivante , à i'éleéhion  de  douze 
ruembres.l 

/ IX, 


lies  membres  élus  ne  pourront  fe  récufer,  fauf  les  ré- 
cufations  de  droit  pour  raifon  de  parenté. 

K 

X. 

communiquée  au  prévenu , qui 
ou  J,  fur  Ion  refus , ils  feront  ré- 
rePLans  Formeront  la  cQminiilîoa, 
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X L 

* ' ; fera  appelé  à la  commi filon , qui  lui  corn- 

rnu,‘>:=\  :::i  ■ -r-aacion  cz  les  pièces  qui  y feront  rela- ^ 

ti-’O'; , :1  iiii  ra  ^ -A  ;lïli  .’ré  copie,  s'il  le  demande , le  dé- 
noiiciai^ar  fera  preieiiL,  s’il  le  requiert. 

X I L 

La  ccmmifiion  fera  fon  rapport  dans  les  cinq  jours  qui 
fuivront  fa  première  ieance.  ' . ‘ 

X I î I. . 

Le  rapport  fera  diflribué , &c  trois  jours  après  la  difcuf- 
fon  fera  ouverte  eu  préfence  du  ^ prévenu  ^ qui  pourra  erre 
entendu. 

X I V.  . 

commiiîîon  décrète  qu'il  y a îiéu  à pôurfuivre  le  pré- 
venu i elle  défignera  le  tribunal  qui  devra  en  connoitre. 

X y. 

La  dénonciation  , ainil  que  toutes  les  pièces,  feronu  en- 
voyées , par  la  commifiion  , au  tribunal  déiîgné , dans  le® 
deux  jours  qui  fuivront  le  décret. 

X,VI. 

Le  repréfenrant  du  peuple  renvoyé  devant  les  tribunaux' 
perd  fon  caractère  de  repréfeniaiit  au  moment  du  déaret 
de  renvoi. 

XVI'L 

Le  repréfentant  du  peuple  ne  rentre  point  dans  le  fein, 
de  la  repréfenration  nationale , quand  bien  même  il  feroit. 
açquiîté  par  le  tribunal  auquel  il  aura  été  renvoyé. 


